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Règlement 

 

REGLEMENT INTERIEUR APPLICABLE AUX ELEVES  
DE L’ECOLE ET DU COLLEGE SAINT-DOMINIQUE 

 
 

Est-il utile de rappeler que l’adhésion à une communauté implique des règles dont l’objectif est de faciliter la tâche de 
chacun ? Le présent règlement n’est donc pas un code disciplinaire mais plutôt un inventaire des PRINCIPES dont le 
respect conditionnera LA QUALITE DE LA VIE à SAINT-DOMINIQUE. 
 

I - PRESENCE DANS L’ETABLISSEMENT 

  
I-1 - LES HORAIRES 
 
Élèves demi-pensionnaires : Présence obligatoire de 08h30 à 16h30 (16h35 pour les élèves qui n’empruntent pas les 
transports scolaires), de 08h30 à 12h25 le mercredi. Sortie exceptionnellement possible après signature d’une décharge 
par les parents par mail à l’adresse suivante : infirmerie@stdo-60.fr 
 
Élèves externes : Les élèves externes sont autorisés à arriver à 09h25 ou à 14h40 et à quitter l’établissement à 11h30 ou à 
15h35 à condition toutefois que la plage horaire concernée ne soit pas libérée du fait de l’absence occasionnelle d’un 
enseignant. Dans ce cas, l’élève externe se présente en salle de permanence. 
Tout élève externe quittant l’établissement doit impérativement présenter son carnet de liaison à l’accueil. L’élève 
externe doit se présenter à 13h30 au plus tôt.  
 
Pour tous : Dans le cas où l’absence de plusieurs professeurs libérerait une demi-journée de cours, les familles seraient 
averties par le biais d’Ecole Directe. Les enfants seront autorisés à quitter l’établissement sur présentation d’un accord 
écrit de leurs parents adressé par mail à Elodie Douillet : accueil@stdo-60.fr.  Aucun élève n’est toutefois autorisé à 
quitter l’établissement entre deux heures de cours.  

 
I. 2 - L’EXACTITUDE 
 
A 08h30 pour tous, 13h15 pour les primaires, 13h45 pour les collégiens, les élèves se rangent sur la cour en silence, 
attendent leur professeur, puis se rendent en classe toujours en RANGS et en SILENCE. 
De même, après chaque récréation. 
Les élèves retardataires seront admis en cours sur présentation d’un billet d’admission visé par l’accueil ou l’infirmerie.  
Tout retard injustifié supérieur à 10 minutes entraînera l’envoi systématique de l’élève en permanence et ce pour ne pas 
perturber le cours.  
 
I.  3 - LES ABSENCES 

 

PRÉVISIBLES :  
Elles doivent faire l’objet d’une demande préalable dûment justifiée. Cette demande doit être adressée par billet 
d’absence (coupon du carnet de liaison avec les deux parties dûment complétées) ou mail à infirmerie@stdo-60.fr pour 
Mortefontaine.  
 
DEPART ANTICIPE EN VACANCES ET RETOUR RETARDE : 
Le respect des dates de vacances s’impose à tous. Toute absence doit être justifiée 72 heures avant, par courrier adressé 
au Chef d’Etablissement. L’enfant devra obligatoirement rattraper ses cours et ses devoirs. L’équipe pédagogique ne 
fournira ni les devoirs ni les leçons à l’élève. Il vous appartient en pleine responsabilité de vous procurer le travail. Aucune 
tolérance quant au travail non fait ne sera appliquée.  
 
IMPRÉVISIBLES :  
La famille doit prévenir l’établissement dans tous les cas avant 10 heures soit par téléphone soit par mail à l’adresse 
précédemment citée.  A son retour, l’élève doit présenter son billet d’absence (coupon carnet de liaison avec les deux 
parties dûment complétées) à l’infirmerie ou à l’accueil avant de réintégrer sa classe.  

 

II - LE COMPORTEMENT 

 
II. 1 - LA RELATION A AUTRUI 
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L’Institut Saint-Dominique s’inscrit dans la tradition dominicaine, laquelle privilégie notamment le souci d’autrui, l’accueil 
des différences et le goût de l’étude. Chacun est donc invité à se montrer digne de cet héritage. 
 
L’attention aux autres, l’écoute des professeurs et de tous les membres de la communauté demeurent une priorité. 
Tout élève dont le comportement s’inscrirait en porte à faux avec cette attitude doit donc s’interroger sur le sens de sa 
présence à Saint-Dominique. Il s’exclut de lui-même de la communauté dont les autres membres n’ont pas à supporter 
indéfiniment ses excès de mauvaise volonté ou de mauvaise humeur. 
Est par ailleurs proscrite la violence, sous tous ses aspects : insultes, rackets, jeux dangereux, coups, blessures, brimades, 
propagation de rumeurs, discrimination et harcèlement y compris par le biais des supports dématérialisés.  
 
II. 2 – LE HARCELEMENT 
 
Le droit de poursuivre une scolarité sans harcèlement constitue une composante du droit à l’éducation. Aucun élève ne 
doit subir de faits de harcèlement. 
Le harcèlement scolaire se caractérise par des propos et/ou des comportements répétés, commis dans l’établissement 
ou en marge de la vie scolaire, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité, d’altérer la santé physique 
ou mentale ou de dégrader les conditions d’apprentissage. Le harcèlement scolaire est constitutif d’un délit et peut 
donner lieu à l’engagement de poursuites pénales. Lorsque le harcèlement se déroule en ligne ou via les réseaux, cela 
est considéré comme une circonstance aggravante. 
Prévenir et lutter contre le harcèlement est un devoir qui s’impose à tous les membres de la communauté éducative. 
Dans cet objectif, l’établissement a mis en œuvre les moyens suivants : 

- Actions de sensibilisation et formations à destination de l’ensemble des adultes : enseignants, personnels de 
vie scolaire. 

- Déploiement de campagnes d’affichages. 
Dans le cas où un élève s’estimerait victime de tels faits, dans et en dehors de l’établissement, il peut solliciter un 
enseignant ou un adulte de la communauté éducative. 
Une fois l’alerte portée à la connaissance du Chef d’Etablissement, celui-ci peut décider, en fonction des faits constatés 
et de leur gravité, de mettre en œuvre notamment les mesures suivantes : 

- Rencontre de l’élève victime en présence de ses représentants légaux. 
- Rencontre du/des acteurs en présence du/des représentants légaux. 
- Rencontre des membres du personnel et échanges quant aux éventuels signaux perçus. 
- Adoption de mesures internes. 
- Adoption de sanctions disciplinaires. 
- Signalement des faits au Procureur de la République. 

 
Le cyberharcèlement 
Le cyberharcèlement est le fait d’utiliser les nouvelles technologies d’informations et de communication pour humilier 
ou intimider quelqu’un de manière répétée dans le temps (SMS, réseaux, courriels, jeux en ligne, forums, « chats »…). 
Nous vous rappelons que des dispositions prévoient : 

- Un âge légal minimum de 15 ans pour s’inscrire seul sur les réseaux sociaux. Avant cet âge, l’autorisation des 
parents est requise pour s’inscrire. 

- Le numéro vert 3018 pour signaler des faits de harcèlement. 
 
 
II.  3 - TENUE VESTIMENTAIRE 
 
Effets personnels – Objets de valeurs – Espèces 
 
Une tenue de ville soignée et décente est exigée.  
 
Sont interdits : Baggy, pantacourt sportif, legging, short et maillot arborant une appartenance à un club sportif, toute 
tenue découvrant les épaules et le nombril (crop top), tout vêtement arborant des sigles agressifs ou plébiscitant une 
marque. Jean troué, jupe et short trop courts, casquette ou bob (sauf en cas de forte chaleur), maquillage, vernis, coiffure 
excentrique (teinture, crête, pics, traits ou dessins rasés…), tatouage, piercing, boucles d’oreilles pendantes, tous bijoux 
ou accessoires jugés démesurés ou dangereux par l’équipe éducative sont interdits. 
Etant entendu que l’équipe éducative se réserve le droit de sanctionner les excès de mauvais goût, d’irrespect et de 
vulgarité. 
 
EPS : les élèves se présentent dans la tenue imposée par l’établissement, le tee-shirt et/ou le sweat, un short ou pantalon 
de couleur sombre et uni (noir ou gris) et une paire de chaussures adaptée au lieu de pratique. Les professeurs d’EPS 
pourront sanctionner tout élève contrevenant à cette règle. Pour des raisons d’hygiène évidentes, le port de la tenue 
d’EPS est interdit sur tout autre temps en dehors du cours d’EPS. Le sac et les tenues doivent être marqués au nom de 
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l’élève.  
 
L’INSTITUT DEGAGE TOUTE RESPONSABILITÉ EN CAS DE DISPARITION D’EFFETS PERSONNELS, D’OBJETS DE VALEUR 
OU D’ESPECES. 
 
 Afin de limiter les sources de convoitises, il est préconisé : 
 

•  De renoncer aux vêtements qui affichent une marque et aux vêtements coûteux, 
•  D’étiqueter tout effet personnel, 
•  De ne pas introduire d’objets précieux, 
•  De ne pas être en possession de sommes d’argent supérieures à 10 €. 

  
 

II.  4 - CADRE DE VIE 
 
Sa mise en valeur passe par la non-détérioration des locaux, des matériels et par le souci de leur propreté. Pour éviter 
certaines dégradations, le chewing-gum et les correcteurs liquides sont interdits. Il SERAIT INADMISSIBLE de laisser agir 
impunément ceux qui se livreraient à des actes de vandalisme ou détérioreraient l’environnement par des jets de papiers, 
d’encre, de chewing-gum ou de canettes, etc... TOUTE DÉGRADATION SERA DONC IMPUTÉE SUR LA FACTURE 
TRIMESTRIELLE DE L’ÉLÈVE RESPONSABLE. 

 
 

II.  5 - TABAC 
  
Conformément à la législation en vigueur, l’usage du tabac et la possession de cigarettes, cigarettes électroniques, 
d’allumettes, de briquets et de puff sont strictement interdits dans l’enceinte de l’établissement. Toute transgression 
entraînera une exclusion de trois jours.  
 
II. 6 - MONTRES CONNECTABLES – CONSOLES DE JEUX – TÉLÉPHONES PORTABLES 
 
Sont proscrits dans l’enceinte de l’établissement : montres connectables, consoles ou tout autre appareil électronique. Il 
est rappelé que le téléphone portable est strictement interdit dans l’enceinte de l’établissement (article de loi L511-5 du 
code de l’éducation). Toute transgression sera sanctionnée. Seuls sont autorisés les traceurs GPS. Dans l’hypothèse où 
des accidents devaient se produire dans l’enceinte du collège suite à des menaces, insultes, rumeurs, propos ou images 
dégradantes proférées à partir de SMS, MMS et/ou sur les réseaux sociaux, des sanctions seraient prises, étant entendu 
que les personnes mises en cause par ces agissements et/ou leurs représentants légaux peuvent également engager des 
actions judiciaires.   
 
 
II. 7 - OBJETS DANGEREUX  
 
Sont FORMELLEMENT INTERDITS  
 

• Les objets précédemment cités (cf. II e II.5 ci-dessus). 
• Les pistolets à billes (et à eau) - les pointeurs laser - tout objet coupant ou tranchant. 
• Les aérosols (types désodorisants en spray…). 
• Les médicaments sauf la Ventoline. Tout autre médicament sera systématiquement déposé à l’infirmerie avec 

une ordonnance de prescription. 
 
Tout manquement aux articles II. 5-6 sera sanctionné systématiquement d’une retenue de trois heures un mercredi 
matin (Fra Angelico) ou après-midi (Mortefontaine) sur le site de Mortefontaine. Tout élève qui se présentera avec un 
de ses matériels se le verra systématiquement confisqué. Celui-ci sera restitué en mains propres aux parents.  
 
II. 8 – CYCLES ET MOTOCYCLES 
 
L’Institut n’assurant pas la garde des cycles et motocycles, sa responsabilité ne peut être engagée en cas de dégradation 
ou de vol, à charge pour les élèves propriétaires de se munir de cadenas antivols. 
D’autre part, afin de préserver la tranquillité des lieux et la sécurité, les moyens de transport précédemment cités ne sont 
pas autorisés à circuler dans l’enceinte de l’établissement. Ils se déplacent donc à pied, moteur coupé. Tout élève 
contrevenant à cette règle se verra contraint de garer son véhicule à l’extérieur de l’établissement.  
 

II. 9 – VENTES 
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Les ventes sont interdites. Seules sont autorisées les ventes exceptionnelles organisées à l’initiative de l’équipe 
enseignante et éducative, sous réserve d’un accord préalable du Chef d’Etablissement. 
Les élèves qui se livreraient à une quelconque forme de commerce seraient sévèrement sanctionnés. 
 
III – LE TRAVAIL 
 
L’école, le collège sont d’abord des lieux où s’acquiert un SAVOIR. Tout doit être mis en œuvre pour faciliter l’accès aux 
connaissances et permettre à chacun de préserver ses chances de réussite. 
Les devoirs seront rendus à l’heure, les exercices effectués dans les temps, les leçons apprises dans les délais impartis. 
  
III .1 – DEVOIRS SURVEILLÉS 
 
Leurs règles sont celles de tout examen : travail en silence, prêt de matériel interdit. Tout bavardage ou toute forme de 
communication seront interprétés comme une tentative de fraude. La sanction appliquée sera de 3h00 de retenue et la 
note divisée par deux.  
 
III .2 – TRAVAUX NON FAITS 

 
• Oubli involontaire : Un avertissement écrit sera porté sur le carnet de liaison. 
• Récidive : Toute récidive sera sanctionnée par un rappel à l’ordre, avec obligation de présenter le travail réalisé 

au professeur concerné pour le cours suivant. 
• Refus délibéré : L’élève sera consigné en retenue exceptionnelle après entretien avec le Chef d’Etablissement 

ou l’un de ses représentants.  
 
III.3 – PERMANENCES – ETUDES – INTERCOURS – RECREATIONS 
 
En journée – Il s’agit de permanences surveillées. Elles fonctionnent lorsqu’une heure est laissée libre dans l’emploi du 
temps ou lorsqu’un enseignant est absent. Elles se déroulent en Salle Jaune ou en classe selon l’effectif. Le travail s’y 
effectue en SILENCE sous la surveillance d’un membre de l’équipe éducative. Le travail de groupe ne peut être admis 
pendant ces heures, sauf au CDI suivant les modalités d’inscriptions définies en début d’année.  
Intercours – Pendant les intercours, les élèves doivent rester impérativement en classe et demander l’autorisation de se 
rendre aux toilettes.  
Le soir – L’étude fonctionne de 16h50 à 18h00 pour ceux qui auront choisi de s’y inscrire. C’est un lieu où le travail 
s’effectue dans le calme et dans le silence. Les élèves travailleront en autonomie sous la surveillance d’une adulte. Tout 
élève perturbateur sera exclu de cette étude pour une durée qui sera laissée à l’initiative du chef d’établissement. Aucune 
surveillance ne sera assurée passé cet horaire. 
Récréations – Elles se déroulent exclusivement sur la cour de récréation. Aucun élève n’est autorisé à rester dans les 
salles de classe, dans les couloirs ou dans les escaliers. Il est interdit de remonter dans les étages sur ces temps.  
 
 

IV - ECHELLE DES SANCTIONS 
 
IV.1 – L’AVERTISSEMENT ÉCRIT : porté sur le carnet de liaison, il signale une négligence. Il doit être visé par la famille. 
 
IV.2 – LE RAPPEL Á L’ORDRE : signale un écart de comportement, un manque de travail ou un cumul d’avertissements. 
Trois rappels à l’ordre entraînent une mise en retenue systématique d’une heure, fixée exclusivement un soir de la 
semaine (créneau non négociable).  
 
IV.3 – LA RETENUE EXCEPTIONNELLE (d’une durée de 3 heures) : sanctionne un comportement inacceptable à 
l’appréciation et à l’initiative de la Direction et/ou des Responsables. Élèves du site Fra Angelico le mercredi matin sur le  
site de Mortefontaine / élèves du site Mortefontaine le mercredi après-midi (13h15/16h15).  
 
IV.4 – L’EXCLUSION TEMPORAIRE D’UNE OU PLUSIEURS JOURNÉE(S) DE COURS :  
Sanction disciplinaire immédiate confirmée par un courrier adressé via Ecole Directe aux parents, signé par le Chef 
d’Etablissement ou un de ses représentants et joint au dossier scolaire de l’élève. 
 
IV.5 – LE CONSEIL D’ÉDUCATION : cette instance de dialogue a pour vocation de permettre à l’élève de réfléchir en 
présence de ses parents aux résolutions à prendre pour être davantage en adéquation avec les exigences de 
l’établissement. Ce conseil présidé par le Chef d’Etablissement se compose du professeur principal, de l’enseignant ou de 
l’adulte concerné et du responsable de niveau. Il est par ailleurs habilité à prendre toute sanction de nature à favoriser 
un meilleur comportement et/ou une attitude plus positive face au travail. Si nécessaire, il a pour rôle d’alerter l’élève et 
sa famille quant au risque d’exclusion définitive.  
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IV.6 – LE CONSEIL DE DISCIPLINE : cette instance est habilitée à décider de l’exclusion définitive d’un élève. 
Sachant que le Chef d’Etablissement se réserve le droit d’exclure immédiatement et sans préavis tout élève qui 
porterait atteinte de manière délibérée aux personnes et aux biens. Ce conseil, présidé par le Chef d’Etablissement, se 
compose du Responsable de Vie Scolaire (collège ou lycée), du Responsable de Niveau, du Professeur Principal, d’un 
membre de l’APEL, d’un représentant des élèves. Dès lors que toutes les personnes auront été dûment convoquées, 
leur absence n’empêchera pas la tenue du conseil. L’élève concerné (et sa famille), la personne qui l’assiste ou celles 
qui ont été convoquées par le Chef d’Etablissement pour être entendues en tant que témoins, ne participent pas à la 
délibération finale.  
 
 
Nous soussignés, Madame, Monsieur, ____________________________________________ 
 
parents de ________________________________   reconnaissons avoir pris acte des dispositions  
du règlement du Collège Saint-Dominique (site Mortefontaine). 
 
 
Signature des parents :  
 
Je, soussigné, ___________________________ élève de ___________________ déclare avoir pris connaissance de chacun des articles 
du règlement du Collège Saint-Dominique et m’engage à les respecter. 
 
Signature de l’élève 


